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Journée internationale des victimes de disparition forcée
30 août 2020

La Journée internationale des victimes de disparition forcée, appelée aussi Journée internationale des personnes disparues a été instaurée par l’ONU et votée le 21 décembre 2010
Une stratégie de la terreur

« Les disparitions forcées font souvent partie d'une stratégie pour faire régner la terreur. Le sentiment d’insécurité résultant de cette pratique touche non seulement les proches de la personne disparue mais aussi leur communauté et l’ensemble de la société. »

Pour ce qui nous concernent, nous rapatriés d’Algérie ou descendants de rapatriés d’Algérie, nous estimons que le nombre de disparus civils et militaires européens de la guerre d’Algérie (1954-1969) est de l’ordre de deux mille personnes. Cette situation est le fruit d’une volonté de faire disparaître l’œuvre française en Algérie. Elle résulte de la terreur qui a été installée sciemment par des éléments allogènes à l’Algérie et du soutien actif de politiciens français, ces deux forces ayant réussi à enrôler une petite partie de la population algérienne dans cette entreprise terroriste qui débuta à la Toussaint 1954.

Une remarque amère, déjà formulée auparavant en ces lieux, souligne la présence, parmi les listes de disparus, de nombreux libérateurs de la France et plus particulièrement de Toulon, ce qui justifie notre présence ici aujourd’hui, quelques jours seulement après avoir célébré l’anniversaire de la libération de la Provence.

Des « silence d’états » qui continuent encore aujourd’hui

Comme chaque année, nous déplorons l’absence de réponses concrètes relativement à ces disparitions, mais nous savons que cette situation est liée à l’immobilisme politique qui perdure depuis 1962 des deux côtés de la Méditerranée: au sud, les apparatchiks du FLN, au nord le « service après-vente » du gaullisme.

Aucun des deux régimes n’accepte de dévoiler le sort des disparus, si ce n’est partiellement et partialement, comme nous le montre la déclaration du président de la République du 13 septembre 2018 (lors de sa visite à Josette Audin, veuve du terroriste et militant communiste Maurice Audin, « disparu » à l’âge de vingt-cinq ans suite à son arrestation à Alger, le 10 juin 1957, par des parachutistes français, en pleine bataille d’Alger).

En effet, si le président français « s'est engagé à garantir la libre consultation des archives concernant les disparus civils et militaires, français et algériens, du conflit », les mesures concrètes (arrêté du JORF n°0090, paru le 12 avril 2020), se limitent aux dossiers relatifs aux disparus de la guerre d'Algérie établis par la commission de sauvegarde des droits et libertés individuels et conservés aux Archives nationales.

Or, cette commission, créée en mai 1957 par le président du Conseil Guy MOLLET, avait pour mission d'enquêter sur la réalité de la répression militaire et sur l'existence de tortures et de disparitions durant la bataille d'Alger (janvier-septembre 1957). Il s’agit, de fait, d’une commission créée afin d’instruire à charge contre l’institution militaire française, lors des actions militaires de police destinées à pacifier la ville d’Alger, en 1957 !
Pensez-vous que cette commission contiennent beaucoup de dossiers relatifs aux actions terroristes datant de la période des attentats contre des européens dans toute l’Algérie Française de fin 1954 à fin 1957 ?
Pensez-vous que cette commission contiennent beaucoup de dossiers relatifs à la période des assassinats ciblés d’européens et de harkis dans toute l’Algérie Française, de début 1957 à juillet 1962, voire après l’indépendance ?
Non, il s’agit juste pour le président français d’un exercice de mémoire sélective destiné à montrer sa contrition face au pouvoir FLN en Algérie et face aux communistes français. C’est la saison 2, après une première saison en 2017 d’une série créée par le candidat à l’élection présidentielle qui déjà donnait des gages de révisionnisme aux algériens en leur parlant de « crime contre l’humanité ».

« Négation de la barbarie FLN »- Saison 3

Autre commission, autre compromission : La mission sur « la mémoire de la colonisation et de la guerre d’Algérie » confiée à Benjamin STORA en juillet 2020 s’annonce comme la suite logique de la série négationniste sur la barbarie FLN.
Demandée par le président algérien, cette énième révision de l’histoire est présentée comme un nécessaire travail de mémoire destinée à apaiser les consciences des deux coté de la méditerranéenne.
Récupérée pour une énième courbette devant le pouvoir algérien, la réponse (dont la nomination de STORA) est présentée par la France comme un geste diplomatique envers « un pays auquel on doit tout ».

Aux dernières nouvelles, le pouvoir algérien aurait rejeté la proposition de patronage bicéphale de la mission avec STORA. Pourtant, quand on connaît la propension d’un STORA à défendre des positions politiques pro-FLN (ou d’une manière générale pro-communistes), on est en droit de se demander qu’est-ce qu’il peut bien se passer dans l’esprit du président TEBBOUNE :

· fallait-il mettre un genou à terre comme aux USA ?

· le mandaté français serait-il trop Juif ?

· l’objectif ne serait-il pas de faire durer le plaisir et le rire face aux comportements de la France (« ce pays auquel on prend tout ») ?

Dans tous les cas, cette série  ne manque pas de sel et sera à suivre dans les prochains mois.
Elle pourrait même faire rire si le sujet n’était pas si grave, car ce qui se déroule actuellement sous nos yeux n’est autre que la volonté de faire disparaître jusqu’au souvenir de nos disparus.

CNR© 30 août 2020

PS : Nous n’avons parlé aujourd’hui que des disparus civils et militaires européens de la guerre d’Algérie mais il est évident que l’on ne peut passer sous silence le sort funeste de nombreux Harkis. Ce sera l’objet de la cérémonie du 25 septembre prochain, qui est la journée d’hommage spécifiquement dédiée à la mémoire de leurs disparus, et à laquelle je vous invite à participer (Rond-Point du Bachaga Saïd BOUALAM à Toulon – Quartier La Rode).

